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RÉSUMÉ

La Politique agricole commune (PAC) va connaître une nouvelle réforme pour la pé-
riode postérieure à 2020.

La Wallonie a la possibilité de faire connaître ses priorités dans le cadre de la position 
belge. Elle devra en outre transposer et mettre en œuvre les orientations de la nouvelle 
PAC dans le cadre de son propre programme de développement rural.

La présente proposition de résolution vise à identifier les priorités stratégiques pour la 
Wallonie et permet de préciser les orientations souhaitables dans la mise en œuvre de la 
future PAC.



1. Historique et contexte

Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, les 
politiques agricoles européennes, au premier rang 
desquelles la Politique agricole commune (PAC), ont 
considérablement transformé l’agriculture en favorisant 
l’agrandissement, la concentration et l’industrialisation 
progressive des exploitations. La PAC a été mise en 
place en 1962 au niveau de l’Union européenne (UE) 
avec l’objectif d’accroître la productivité de l’agricul-
ture, d’assurer un niveau de vie équitable à la population 
agricole, de stabiliser les marchés, de garantir la sécurité 
des approvisionnements, d’assurer des prix raisonnables 
aux consommateurs. Elle a rempli son rôle jusqu’au 
début des années 1980 grâce à la protection des marchés 
européens et en garantissant un prix d’achat aux produc-
teurs et productrices. Suite à une crise de surproduction 
et à de nombreuses critiques de la part des pays tiers 
(les États-Unis en particulier), la PAC a connu plusieurs 
réformes. En 1992, elle a été davantage axée vers la 
production pour les marchés mondialisés en donnant la 
priorité à l’importation/exportation et à la libéralisation 
des marchés agricoles. Le budget de la PAC a été revu 
et les prix garantis aux producteurs et productrices ont 
progressivement diminué. Cette diminution a été com-
pensée en partie par des aides directes, proportionnelles 
à la taille des exploitations.

En 1999 émerge la notion de développement rural 
et l’idée d’un second pilier de la PAC. Il s’agit d’un 
ensemble de mesures qui visent à promouvoir, en plus 
du rôle traditionnel de production de biens agricoles, 
d’autres fonctions comme la contribution à l’aménage-
ment du territoire, l’entretien des paysages ou encore le 
maintien de la biodiversité.

En 2013 apparaît, dans le premier pilier, un «  paie-
ment vert » qui est conditionné au respect, par tous les 
agriculteurs européens, d’un ensemble de pratiques dites 
bénéfiques pour l’environnement (diversification des 
cultures, maintien des prairies permanentes, disposition 
de surfaces d’intérêt écologique sur 5% des exploita-
tions).

Mais malgré ces réformes la PAC reste constamment 
critiquée, confrontée à des aléas du marché peu maîtri-
sés et basée sur un régime d’aides mal ciblées (aides 
favorisant les grosses exploitations) et peu performantes 
au niveau environnemental. Bien que la PAC ait été un 
outil important pour le secteur agricole en permettant à 
un certain nombre de fermes de se maintenir à flot, le 
monde agricole dans sa large majorité, les consomma-
teurs et l’environnement en paient aujourd’hui un prix 
fort.

Pourtant la PAC, seule politique financée essen-
tiellement par le budget de celui-ci, représente la plus 
grande partie du budget de l’UE (environ 38% pour la 
période 2014-2020). Les aides européennes sont essen-
tielles pour les agriculteurs wallons car la part des aides 
européennes dans les revenus des agriculteurs wallons 

représentent (en moyenne en 2015) 138% du revenu 
et dépassent même les 75% pour les cultures plus ren-
tables.

La réforme de la PAC 2015-2020 n’a pas répondu aux 
attentes des agriculteurs et agricultrices de Wallonie, à 
cause de l’absence de dispositifs de ciblage des aides. 
Le verdissement de la PAC n’a pas été utilisé dans une 
forme efficace pour l’environnement tout en se tradui-
sant par des lourdeurs administratives. Sous sa forme 
actuelle, il a fait l’objet de très nombreuses critiques 
tant du monde agricole que des environnementalistes. 
Certaines mesures comme le paiement pour les premiers 
hectares ont été sous utilisées par la Wallonie alors que 
les paiements historiques ont été maintenus. Par ailleurs 
des outils comme le plafonnement des aides aux plus 
petits agriculteurs et des régimes davantage ciblés sur la 
durabilité et sur l’emploi ont manqué, une fois encore, à 
la Wallonie.

2. Les défis du modèle d’agriculture européen actuel

Le modèle d’agriculture européen fait face à de nom-
breux défis : environnementaux et agricoles, autant que 
sociaux et économiques :

– �il contribue à hauteur de 10,35% au total des émis-
sions de gaz à effet de serre de l’UE et 44% du volume 
d’extraction d’eau;

– ��il est responsable de la production dans l’UE de 
près de 95% des émissions d’ammoniac, un polluant 
atmosphérique important;

– �il est responsable de l’excédent d’azote sur les terres 
agricoles, atteignant dans l’UE une moyenne de 50 
kilos d’azote/ha, cause de la pollution des eaux;

– �il est responsable de la dramatique diminution des 
populations d’oiseaux communs des terres agricoles 
de l’UE (-30%) et de celles des papillons des prairies 
(-50%);

– �il menace la biodiversité avec une perte, au cours des 
cent dernières années, de 75% de la diversité génétique 
végétale à la suite de l’abandon de multiples variétés 
locales au profit de variétés génétiquement uniformes;

– �il contribue à l’érosion de terres arables avec environ 
12,7% des terres arables de l’UE qui souffrent d’une 
érosion modérée à élevée à cause du défrichement des 
habitats naturels pour mettre en place des monocul-
tures intensives;

- �il est responsable de la chute de la qualité des sols de 
l’UE, avec environ 45% des sols minéraux dans l’UE 
ayant une faible, voire très faible, teneur en carbone 
organique (0 à 2%) et 45%, une teneur moyenne (2 à 
6%);

– �40% des terres cultivées en Wallonie perdent chaque 
année plus de 5 tonnes de terre par hectare, ce qui a 
pour conséquence un manque de matière organique 
dans les sols (51% des sols wallons agricoles ont 
moins de 2% de matière organique).
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La diminution de la main-d’œuvre agricole dans l’UE 
est de l’ordre de 25% , elle est passée de 12,8 millions 
d’emplois équivalents temps plein en 2005 à 9,5 mil-
lions en 2017.

En Belgique, la contribution de l’agriculture belge 
à l’emploi  est faible : 1,2% contre 4,7% dans l’Union 
européenne des 28. La main-d’œuvre dans l’agricul-
ture wallonne connaît une contraction drastique de son 
volume avec une perte de 60% du nombre de travailleurs 
occupés aux activités agricoles entre 1980 et 2013.

Aujourd’hui, moins de 5% des fermiers et fermières 
de Wallonie ont moins de 35 ans et 65% d’entre eux se 
verront pensionnés dans les 10 années à venir, pour la 
majorité sans repreneur identifié à ce jour.

L’accès à la terre représente un enjeu crucial : en 10 
ans, le prix des terres agricoles en Belgique a triplé, pas-
sant en moyenne de 9 727 euros par hectare en 1995 à 
27 190 euros en 2006 (1) et il se situe aujourd’hui aux 
alentours de 40 000€/ha. La difficulté majeure, pour les 
jeunes qui aspirent à une installation dans la profession, 
est d’avoir accès à la terre en Wallonie en particulier, 
que ce soit via l’achat ou la location (le bail à ferme).

La diminution structurelle du nombre d’exploitations 
agricoles belges entraîne une augmentation de la taille 
des exploitations  : en Belgique, la superficie moyenne 
des exploitations agricoles est de 34,6 ha contre 16,1 ha 
dans l’UE des 28. En 36 ans, de 1980 à 2016, la Bel-
gique a perdu 68% de ses exploitations, principalement 
des petites fermes de moins de 5 hectares, et la superficie 
moyenne des exploitations wallonne a presque triplé ce 
qui se traduit par une intensification, une concentration 
et une mécanisation de l’agriculture.

La plus grande partie des paiements directs (premier 
pilier) profite aux plus grosses exploitations (avec près 
de 80% de l’aide perçue par 20% des bénéficiaires).

En corollaire, depuis 2010, les prix alimentaires ont 
grimpé de 14% pour le consommateur tandis que les 
prix à la production dans le secteur agricole ont diminué.

Enfin, on notera que l’UE gaspille aujourd’hui envi-
ron 88 millions de tonnes de nourriture, soit 20% de 
la production alimentaire totale annuelle, pour un coût 
estimé à 143 milliards d’euros, et que la Belgique est le 
deuxième pays européen qui gaspille le plus, avec une 
moyenne de 345 kilos par personne.

Sur base de tous ces constats, il apparaît fondamental 
d’orienter les axes de la nouvelle PAC 2020 en faveur 
d’une agriculture rémunératrice pour les personnes qui 
y travaillent, fournissant des biens et des services aux 
citoyens et à la société, régénératrice pour l’environ-
nement et la biodiversité, résiliente aux chocs géopoli-
tiques, économiques et climatiques.

3. La nouvelle PAC après 2020

La nouvelle réforme de la PAC est prévue pour 
2020. La Commission a publié une position initiale le 
29 novembre 2017, et le Parlement européen a défini 
sa propre perspective au cours du premier semestre de 
(1) http://www.fian.be/IMG/pdf/Etude_fian_FR_spread_WEB_
VF.pdf

2018. La Cour des comptes de l’Union européenne a 
publié en mars 2018 le document d’information intitulé 
« L’avenir de la PAC ».

La communication de la Commission sur l’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture (2) est axée sur les élé-
ments suivants :

– �le renforcement des objectifs de l’UE en matière 
d’environnement et de climat en cohérence avec les 
autres politiques sectorielles (politique de l’eau, stra-
tégie concernant la biodiversité, engagement pris sur 
la lutte concernant le changement climatique suite aux 
accords de Paris);

– �un nouveau modèle de mise en œuvre qui repose sur 
une flexibilité et une subsidiarité accrues et qui donne 
aux États membres une plus grande responsabilité en 
matière de performance;

– �une nouvelle forme de contrôle davantage fondé sur le 
suivi de la réalisation des objectifs à l’aide d’indica-
teurs que sur la vérification de la mise en œuvre;

– �la poursuite du soutien direct aux agriculteurs, mais 
avec un recours accru aux outils de gestion des risques 
et aux initiatives visant à améliorer l’attrait du marché 
pour les agriculteurs;

– �une attention particulière pour l’agriculture de préci-
sion, la digitalisation et l’appui technique (Système de 
conseil agricole – �SCA).
La Commission a annoncé, dans la proposition du 

nouveau Cadre financier pluriannuel, une réduction 
de 5% des crédits de la PAC et de 3,9% des paiements 
directs. La composante environnementale du premier 
pilier semble avoir été totalement supprimée, ce qui est 
très décevant. Même si son impact doit absolument être 
amélioré, le signal que la Commission envoie en élimi-
nant purement et simplement cette mesure du premier 
pilier est préoccupant. Et cela notamment au vu des défis 
environnementaux actuels et des engagements interna-
tionaux signés par les États membres (et en premier lieu 
l’Accord de Paris sur le climat et les objectifs de déve-
loppement durable de l’Agenda 2030). 

De plus, pour le développement rural (deuxième 
pilier), il est proposé de rééquilibrer le financement 
entre les budgets de l’UE et des États membres avec une 
augmentation de 10% des taux de cofinancement natio-
naux. En d’autres termes, c’est dans le deuxième pilier 
que la grande partie des fonds UE seront coupés, là où 
l’on retrouve les mesures les plus ambitieuses en termes 
sociaux et environnementaux.

La Commission publiera une proposition législative 
sous peu, par rapport à laquelle le Parlement européen et 
le Conseil des ministres de l’agriculture devront se pro-
noncer. Les négociations avec les États et les Régions 
commenceront à ce moment au sein du Conseil et le 
Parlement européen devra définir sa position commune. 
Les accords seront finalisés, dans le cadre d’un trilogue 
entre Parlement européen, Commission européenne et 
Conseil agricole.

(2) Document COM (2017) 713 final : Communication de la Com-
mission au Parlement européen, au Conseil, au Comité écono-
mique et social européen et au Comité des régions – L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture.
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Le « nouveau modèle de mise en œuvre» proposé par 
la Commission repose sur une flexibilité et une subsidia-
rité accrues et donne aux États membres une plus grande 
responsabilité en matière de performance. Les critères 
d’éligibilité devront être définis au plus près des réalités 
locales et surtout se traduire par une meilleure commu-
nication entre les autorités régionales et les agriculteurs. 

En conséquence il est urgent, pour le Parlement wallon 
de se positionner rapidement dans ce débat.

4. Une PAC en phase avec les enjeux actuels, aux éche-
lons européen et wallon

Il est crucial d’adopter d’une vision de la PAC qui soit 
en phase avec les enjeux actuels. La nouvelle PAC devra 
poursuivre des objectifs ambitieux à la fois pour les agri-
culteurs, les consommateurs, et l’environnement. 

Les objectifs stratégiques de la PAC doivent être coor-
donnés avec les programmes de développement rural, de 
développement régional et autres programmes connexes. 
La PAC doit également être en cohérence avec les objec-
tifs concernant la vie sauvage et la conservation de la 
nature, la gestion durable de l’eau, la protection de la 
biodiversité et des sols, la santé publique, la coopération 
internationale et le développement, ainsi que la préven-
tion du changement climatique et l’atténuation de ses 
effets.

Le budget, qui sera réduit suite au Bréxit, doit être 
rendu plus efficient à travers des mesures plus effi-
caces et une conditionnalité agricole réellement mise 
en œuvre. C’est seulement de cette manière que la PAC 
pourra bénéficier davantage aux pratiques agricoles 
durables, à l’agriculture familiale dans des exploitations 
de taille réduite et aux circuits alimentaires plus courts et 
que l’argent public pourra servir à la fourniture de biens 
publics.

Le projet de la nouvelle PAC devra être celui d’une 
politique agricole et alimentaire commune qui soutient 
la transition vers un modèle socialement, économique-
ment et environnementalement durable. 

Pour ce faire, elle peut s’appuyer sur la proposition 
« Initiative de passage à l’échelle supérieure de l’agro-
écologie  », préparée pour le Symposium international 
sur l’agroécologie de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) tenu du 3 au 5 
avril 2018 ainsi que sur le rapport du Panel International 
d’Experts sur les systèmes alimentaires durables (IPES-
Food) intitulé « De l’Uniformité et la Diversité : changer 
de paradigme pour passer de l’agriculture industrielle à 
des systèmes agroécologiques diversifiés  », publié en 
juin 2016.

Les enjeux urgents, auxquels la nouvelle PAC doit 
fournir une réponse adéquate, sont les suivants :

– �garantir aux agricultrices et agriculteurs un revenu 
équitable et soutenir la sécurité alimentaire;

– �assurer que des terres soient disponibles et abordables 
pour les petits agriculteurs;

– �attirer de nouveaux agriculteurs et agricultrices et faci-
liter le développement de leur activité;

– �protéger la santé publique en assurant une nourriture 
de qualité, nutritive et adéquate pour toutes et tous;

– �garantir l’exploitation durable et éviter les impacts 
négatifs sur les ressources naturelles et la biodiversité;

– �promouvoir des alternatives viables et efficaces aux 
produits phytosanitaires;

– �s’adapter au changement climatique et en atténuer les 
effets;

– �garantir la cohérence avec les objectifs de développe-
ment durable;

– �maintenir un environnement rural vivant;
– �réduire le gaspillage de nourriture;
– �garantir la souveraineté alimentaire.

Pour répondre à ces enjeux, l’Union européenne et la 
Wallonie pourraient, notamment, se baser sur les choix 
stratégiques suivants :

– �une stratégie doit être mise en place pour faciliter le 
transfert de connaissances d’agriculteur à agriculteur 
et par le biais de systèmes de conseils agricoles finan-
cés publiquement et par des recherches participatives;

– �les élevages en prairie doivent être prioritaires grâce 
à un meilleur ciblage des paiements directs (prime à 
l’herbe); 

– �les techniques de géomatique doivent permettre de 
renforcer le régime de contrôles en réduisant la charge 
liée au contrôle effectif sur le terrain;

– �il faut établir une définition positive de l’agriculteur 
actif dans le cadre de la nouvelle PAC, incluant une 
clarification de la notion de « véritables agriculteurs » 
(genuine farmers) en veillant à ce que les aides soient 
attribuées tant aux agriculteurs à titre principal qu’à 
ceux à titre secondaire ou à temps partiel;

– �la proposition d’introduire un système de paiement 
volontaire concernant les pratiques environnementales 
liées à l’adaptation au changement climatique doit être 
obligatoire pour les États membres et les Régions afin 
d’encourager sa mise en œuvre et d’éviter des iné-
galités de traitement entre les producteurs de part et 
d’autre des frontières.
De plus, il apparaît clairement qu’il serait inefficace 

de réformer le secteur agricole sans réformer le système 
alimentaire dans son ensemble. Une transition concrète 
vers une agriculture durable ne pourra pas s’opérer sans 
un élargissement des actions aux systèmes alimentaires 
dans leur globalité. C’est pourquoi, la présente propo-
sition de résolution soutient l’idée de faire évoluer le 
débat au-delà de la PAC, et de la transformer en « Poli-
tique alimentaire commune ». 
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Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Considérant les objectifs de développement 
durable définis dans l’Agenda 2030 des Nations 
Unies;

B. 	� Vu les articles 39 et 191 du Traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne;

C. 	� Considérant la communication du 29 novembre 
2017 de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen 
et au Comité des Régions intitulée « L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture »;

D. 	� Considérant les avis du Comité européen des 
Régions et du Comité économique et social euro-
péen des 23 février et 23 mars 2017 intitulés res-
pectivement « La contribution de la société civile 
au développement d’une politique alimentaire 
globale dans l’UE  » et « Vers une politique ali-
mentaire durable de l’UE créatrice d’emplois et de 
croissance dans les régions et villes d’Europe »; 

E. 	�� Considérant la résolution du Parlement européen 
du 27 avril 2017 intitulée «  Comment faciliter 
l’accès des agriculteurs aux terres? »;

F. 	�� Considérant les priorités du programme de déve-
loppement rural 2014-2020 pour la Belgique, 
notamment, l’amélioration de la compétitivité 
du secteur agricole, son adaptation aux effets du 
changement climatique; la préservation des éco-
systèmes et la régénération économique et sociale 
des zones rurales à opérer;

G. 	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
2017-2019, en particulier, ses constats portant sur 
les nécessités de garantir aux agriculteurs un accès 
durable à la terre, de leur assurer un revenu équi-
table ainsi que de faciliter l’installation de nou-
veaux agriculteurs, et, partant, ses objectifs visant 
à la mise sur pied d’un système plus équitable de 
redistribution des aides directes et au maintien du 
cofinancement régional des mesures incitatives ou 
compensatoires du deuxième pilier de la PAC; 

H. 	� Considérant le référentiel wallon en alimentation 
durable intitulée « Vers une alimentation durable 
en Wallonie » présenté par le Ministre wallon en 
charge de l’Environnement et de la Transition éco-
logique le 2 mai 2018;

I. 	� Considérant l’application de la procédure de codé-
cision entre les États Membres, la Commission 
européenne et le Parlement européen  pour ce qui 
concerne la PAC;

J. 	� Considérant la négociation préalable entre la Wal-
lonie et les autres Régions à la définition de la 
position de la Belgique sur la PAC;

K. 	� Considérant les obligations internationales et 
européennes souscrites par la Belgique et la Wal-
lonie en matière notamment de protection de l’en-
vironnement et de la biodiversité, de coopération 
internationale et de développement; 

L. 	� Considérant plus particulièrement, les engage-
ments pris en vertu de l’accord de Paris sur le 
climat adopté par la Conférence des parties dans 
le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques et des objectifs de 
développement durable des Nations Unies;

M. 	� Considérant l’entrée en vigueur de la nouvelle 
PAC lors de la législature (2019-2024) et les 
mesures à prendre pour atteindre les objectifs aux-
quels les États se seront engagés à l’horizon 2030;

N. 	� Considérant l’agroécologie, identifiée en avril 
2018 par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), comme étant 
la clé pour transformer les systèmes alimentaires 
et agricoles; 

O. 	� Considérant les impacts significatifs de la PAC sur 
les pays en développement;

P. 	� Considérant les défis environnementaux auxquels 
le modèle d’agriculture européen doit faire face;

Q. 	� Considérant la pollution résultant de l’usage des 
pesticides, les problèmes de santé publique liés 
à l’utilisation à grande échelle d’antibiotiques 
dans l’élevage et, par voie de conséquence, les 
dépenses supplémentaires en soins de santé pour 
les citoyens;

R. 	� Considérant l’affectation du budget de l’Union 
européenne (UE) à concurrence d’environ 38% à 
la PAC et la part prépondérante de cette dernière 
au bénéfice du premier pilier destiné à soutenir 
directement le revenu des producteurs agricoles 
et dont la majeure partie profite aux plus grosses 
exploitations, avec près de 80% de l’aide perçue 
par 20% des bénéficiaires;

S. 	� Considérant la baisse inévitable du budget de la 
PAC résultant de la sortie du Royaume-Uni de 
l’Union européenne et ses conséquences sur le 
resserrement du budget dédicacé à la PAC; 

T. 	� Considérant le décalage entre le revenu agricole, 
caractérisé par une grande volatilité et une dépen-
dance aux primes PAC, et le revenu dans d’autres 
secteurs de l’économie que le revenu agricole;

U. 	� Considérant la diminution de 25% de la main-
d’œuvre agricole dans l’UE, qui est passée de 12,8 
millions d’emplois équivalents temps plein en 
2005 à 9,5 millions en 2017;

V. 	� Considérant le phénomène de concentration des 
terres découlant de la diminution structurelle du 
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nombre d’exploitations agricoles et l’augmenta-
tion drastique du prix des terres agricoles partout 
en Belgique et, par voie de conséquence, la diffi-
culté majeure, pour les jeunes qui aspirent à une 
installation dans la profession, d’avoir accès à la 
terre en Wallonie en particulier;

W. 	� Considérant l’inversion de la pyramide des âges 
de la population active dans le domaine agricole, 
l’exode des jeunes dont souffrent les zones rurales 
wallonnes et le risque d’abandon des terres agricoles 
dans les zones soumises à des contraintes naturelles; 

X. 	� Considérant l’endettement croissant auquel 
doivent faire face les agriculteurs wallons suite 
aux investissements réalisés pour rester concur-
rentiels sur le marché;

Y. 	� Considérant la perte constante des terres cultivées 
wallonnes en matières organiques;

Z. 	� Considérant l’augmentation des prix alimentaires 
pour le consommateur et, corollairement, la dimi-
nution des prix à la production pour le secteur 
agricole,

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de défendre au niveau européen les priorités straté-
giques suivantes :

– �renforcer le second pilier de la politique agricole com-
mune (PAC) en lui donnant une priorité stratégique par 
rapport à l’allocation des fonds et, partant :

	 – �interdire les transferts de fonds du deuxième vers 
le premier pilier;

	 – �maintenir un régime de méthodes agro-environ-
nementales et climatiques (MAEC) basé sur un 
modèle de compensation de la diminution du 
revenu, induit par le changement de pratiques;

	 – �encourager et soutenir financièrement les agri-
culteurs qui optent pour une transition agro-éco-
logique dans le cadre d’une aide spécifique pour 
la transition agro-écologique, conformément aux 
recommandations de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO);

	 – �promouvoir l’utilisation et l’échange de semences 
locales reconnues et appropriées au type de sol, 
et soutenir la mise au point de races animales et 
de variétés de semences mieux adaptées à des 
méthodes de production plus respectueuses de 
l’environnement;

– �en ce qui concerne le premier pilier :
	 – �substituer progressivement des paiements directs 

sur base de la surface par un paiement sur base 
d’emplois occupés en équivalent temps plein;

	 – �soutenir la mise en place d’un plafond de sub-
vention limité à 60 000 euros pour les aides du 
premier pilier, assorti de mesures pour en garantir 
le respect;

	 – �augmenter les seuils de paiement tant pour sou-
tenir les plus petits producteurs que pour offrir 
la possibilité aux jeunes et aux nouveaux agri-
culteurs d’acquérir des terres et de démarrer une 
exploitation;

	 – �donner une définition positive de l’agriculteur 
actif dans le cadre de la nouvelle PAC, incluant 
une clarification de la notion de « véritables agri-
culteurs  » en veillant à ce que les aides soient 
attribuées tant aux agriculteurs à titre principal 
qu’à ceux à titre secondaire ou à temps partiel;

	 – �augmenter l’ambition de la conditionnalité en 
subordonnant l’accès à tout paiement direct au 
respect, d’une part, des engagements en matière 
d’environnement et de climat, conformément au 
principe du pollueur-payeur et, d’autre part, des 
droits sociaux des travailleurs agricoles; 

	 – �garantir le bien-être animal moyennant le respect 
de normes plus strictes à appliquer aux élevages 
pour pouvoir bénéficier de subventions de la 
PAC;

	 – �financer le contrôle et la mise en place un système 
de surveillance plus efficient au niveau européen 
afin de garantir la conditionnalité par les exploi-
tations et les producteurs agricoles recevant des 
aides de l’Union européenne (UE);

	 – �rendre, dès lors, obligatoire l’« éco-scheme »;
	 – �supprimer les subventions favorisant les exporta-

tions préjudiciables aux économies des pays du 
Sud;

– �réformer le « verdissement » de la PAC en primant les 
bonnes pratiques agricoles sur base du résultat et des 
efforts effectifs des exploitations vers une meilleure 
durabilité tant dans le cadre de l’éco-scheme du pre-
mier pilier que des mesures du deuxième pilier dont 
les méthodes agro-environnementales;

– �interdire le financement par la PAC de productions de 
bioénergie comportant un impact négatif sur l’envi-
ronnement et l’utilisation des terres;

– �réduire la dépendance de l’UE en matière de protéines 
et mettre en place une stratégie consistant à rempla-
cer le soja importé par des cultures locales de légumi-
neuses, dans le cadre d’une rotation plus longue sur 
toutes les terres arables et développer une plus grande 
autonomie fourragère sur les exploitations d’élevage;

– �rendre l’enseignement des pratiques agroécologiques 
obligatoire dans la formation professionnelle agricole 
et les promouvoir au travers du Système de conseil 
agricole (SCA) de transfert de connaissances entre 
agriculteur et des recherches participatives; 

– �recourir aux partenariats européens pour l’innova-
tion, qui réunissent chercheurs, agriculteurs et autres 
praticiens, pour tester et diffuser des pratiques agro-
écologiques selon une approche participative et com-
munautaire;

– �soutenir les femmes dans les régions rurales notam-
ment en proposant des incitants pour les encourager 
à prendre part au processus décisionnel, en particulier 
dans le cadre du programme LEADER;

– �veiller à ce que la mise au point de nouvelles tech-
niques de big data ou d’agriculture de précision se 
fasse de manière transparente, sur un modèle open 
source et avec la participation des producteurs agri-
coles, afin d’assurer l’autonomie de ces derniers;
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– �plaider pour un délai suffisant dans le déploiement de 
la prochaine réforme de la PAC afin d’éviter le chevau-
chement des périodes d’éligibilité, en faisant coïnci-
der, dans la mesure du possible, la période d’éligibilité 
avec la période de programmation, et faire concorder 
les périodes couvertes par les cadres financiers plu-
riannuels avec celles visées par les stratégies de l’UE;

– �entamer le débat pour, au-delà de la PAC, élaborer une 
« Politique alimentaire commune » comme le soutient 
le Panel international d’experts sur les systèmes ali-
mentaires durables, IPES-Food;

2. 	� dans la transposition de la réforme de la PAC :
– �de favoriser la transition de l’agriculture vers l’agro-

écologie en :
	 – �réservant les interventions financières exclusi-

vement au profit des mesures visant à mettre en 
œuvre une transition vers des pratiques agro-éco-
logiques notamment dans le cadre des conditions 
d’accès aux aides à l’investissement (ADISA);

	 – �développant le conseil indépendant et la transi-
tion agro-écologique pour accompagner la mise 
en œuvre de la PAC avec de hauts standards de 
conditionnalité, apportant aide et soutien aux 
innovations durables;

– �d’organiser, de manière transversale, un régime de 
mesures et d’aides favorables aux jeunes agriculteurs;

– �de garantir l’accès aux paiements des premier et 
second piliers dès la première année de l’exploitation 
qu’elle soit à temps plein ou à temps partiel et veiller 
au maintien des paiements du second pilier au profit 
des acteurs ruraux œuvrant à la protection de la biodi-
versité dans le secteur agricole; 

– �de développer des alternatives à l’usage des pesti-
cides d’une part, par un investissement massif dans 
la recherche et la mise en œuvre d’itinéraires tech-
niques sans recours aux produits phytosanitaires de 
synthèse et, d’autre part, par la mise à disposition de 
conseils indépendants dans le domaine des produits 
phytosanitaires;

– �de poursuivre et amplifier le développement de la 
filière de l’agriculture biologique, particulièrement 
dans les maraîchages et les grandes cultures;

– �de favoriser la production destinée à la consommation 
locale et, par conséquent :

	 – �de réserver des subventions du deuxième pilier 
à l’organisation des circuits commerciaux et pri-
vilégier la communication de l’Agence wallonne 
pour la promotion d’une agriculture de qualité 
(APAQ-W) au profit des aliments locaux et; 

	 – �de financer les « start-up » agricoles qui se des-
tinent à des initiatives de circuit court tels que 
les Groupes d’achat en commun (GAP) ou les 
Groupes d’achat solidaires de l’agriculture pay-
sanne (GASAP);

– �d’orienter le programme wallon de développement 
rural vers :

	 – �la dynamique de groupement, la dynamique rurale 
globale par le biais du programme LEADER;

	 – �l’encadrement technique, en particulier en soutien 
aux démarches innovantes;

	 – �le développement des circuits-courts;
	 – �la création d’emplois de qualité;
	 – �le soutien à l’installation des jeunes;
	 – �l’amélioration de la qualité des sols, de l’eau et 

de l’air, le bien-être animal, l’accroissement de la 
biodiversité complémentairement aux mesures de 
l’éco-scheme du premier pilier;

– �de soutenir les initiatives d’échange d’expertise agri-
cole entre producteurs sur le modèle des CETA;

– �de favoriser, en ce qui concerne le premier pilier :
	 – �l’instauration du montant maximal autorisé par le 

règlement PAC concernant la surprime aux pre-
miers hectares;

	 – �la mise en place d’un système de soutien finan-
cier pour les petites exploitations au-dessous des 
5 000 euros de prêt;

	 – �la restauration d’une prime à l’herbe dans les 
aides couplées destinées au secteur de la viande 
bovine;

	 – �le fait de rendre les surfaces de moins d’un demi-
hectare éligibles aux aides et d’augmenter le seuil 
minimum du paiement de base pour les légumes 
de plein air;

	 – �la définition de critères environnementaux 
ambitieux pour les prescriptions minimales de 
l’eco-scheme, incluant les dix principes de l’agro-
écologie identifiés par la FAO.

	 – �le renforcement des standards de la condition-
nalité en termes de mesures environnementales, 
d’utilisation et protection du sol, de rotation des 
cultures, de respect des droits sociaux des agricul-
teurs et des travailleurs agricoles;

	 – �l’imposition du maintien d’un couvert herbacé 
pérenne en bordure des cours d’eau et sur les par-
celles à fort risque érosif;

	 – �l’interdiction de la monoculture et l’imposition 
des rotations;

– �de définir clairement les objectifs attendus et les quan-
tifier en ce qui concerne non seulement les réalisa-
tions, mais aussi les résultats et les impacts.

H. Ryckmans

P. Henry


